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DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’HÉRAULT, 


Sun  l'affaire  de  Louis 


Du  30  Novembre  1792  , l’an  premier  de  la  République  ; 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale: 


C I TO  Y E N S , 


D ANS  Timmenfe  & majeftueufe  carrière  de  la  légiflation 
d’un  grand  peuple  , il  fe  préfente  aujourd’hui  une  queftion 
importante  , dont  la  France  & l’Europe  même  attendent  impa- 


tiemment la  décifion  ; vous  avez  à prononcer  fur  le  fort  d’un 
de  ces  hommes  qui  , le  front  ceint  d’un  diadème  , fe  croient 
au-deflus  des  loix  , & jouiffent  depuis  trop  long-temps  d’une 
impuaité  révoltante. 

La  royauté  ett-elle  de  droit  divin  , ou  n’eft-elle  pas  plutôt 
une  ufurpation  du  fort  fur  le  foible  , du  puifîànt  fur  l’opprimé  ? 
La  royauté  eft-elle  inftituée  pour  l’avantage  des  peuples  , ou 
pour  le  bon  plaifir  des  gouvernants  ?...,  De  pareils  problèmes 
pourroient  encore  foulfrir  quelques  difcullions  dans  un  divan  à 
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Conftantinople , ou  dans  les  dorbars  des  defpotes  de  l’Afîe  î 
mais  au  dix-huitieme  fiecle , devant  les  repréfentants  de  la 
République  françoife  , tout  doute  eft  fuffifamment  éclairci.  Il 
eft  donc  incontellable  que  par-tout  oii  il  y a des  rois , ( & il 
n y en  a que  trop  fur  la  terre  ) ceux-ci  ne  doivent  avoir  en 
vue  que  le  bonheur  & la  félicité  des  peuples. 

Examinons  fi  Louis  Capet  a atteint  ce  but  glorieux  , le  feul 
qu’il  devoit  fe  prefcrire  , tandis  qu’il  étoit  aflis  fur  le  plus 
beau  trône  de  l’Univers. 

Si  l’on  en  juge  par  fes  difcours  & par  fes  adions  , on  le 
trouve  fans  cefl'e  en  oppofition  avec  lui-même  : tantôt  il  jure 
d’être  fidele  à la  Conftitution  qu’il  dételle  au  fond  du  cœur  , 
tantôt  il  protelle  contre  la  Conftitution  qu’il  regarde  comme 
fon  palladium  ; & après  s’être  parjuré  vingt  fois  , il  auroit 
encore  l’impudeur  d’invoquer  le  bénéfice  de  cette  même  Gonf- 
titution  qu’il  a fi  fouvent  calomniée  , & contre  laquelle  il  n’a 
pas  craint  de  foulever  & d’armer  prefque  tous  les  tyrans 
de  l’Europe  ! 

Louis  , s’écrient  fes  défenfeurs  , étoit  , par  la  Conftitution , 
premier  fonélionnaire  public  & inviolable  ; toute  refponfabi- 
lité  officielle  pefoit  uniquement  fur  fes  agents  : ainfi , aux  termes 
de  la  loi,  il  ne  peut  être  pourfuivi  perfonnellement. 

Eh  quoi  ! fi  l’individu  Louis  fe  rend  coupable  d’un  crime 
perfonnel  , s’il  accumule  attentats  fur  attentats  , forfaits  fur 
forfaits  , la  loi  eft-elle  donc  affez  impuiflante  pour  ne  pouvoir 
l’atteindre  & l’en  punir  ? Non  , Citoyens  , il  n’eft  aucun  de 
vous  qui  le  penffi  , ou  bien  il  faudroit  regarder  une  telle  loi 
comme  atroce  , abfurde  , ou  tout  au  moins  dérifoire. 

Comment  ! fi  pour  fatisfaire  fa  paffion  criminelle  ou  quel- 
que vengeance  particulière  , Louis  avoit  voulu  me  poignar-- 

der  ?....  Déjà  le  fer  aflaffin  m’a  frappé Quelle  loi  faite 

pour  des  êtres  puiflants  , pour  des  âmes  fénfibles , oferoit  me 
contefter  le  droit  imprefcriptible  de  me  préferver  des  coups  du 
fcélérat  , en  le  frappant  lui -même  ? 

La  chartre  de  ce  droit  facré  de  défenfe  fe  retrouve  gravée 
par  les  mains  de  la  nature , en  caraderes  ineffaçables  , dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes.  Eh  bien  ! Louis  Capet  n’a  pas 


feulement  cléclliré  le  fein  d’un  ou  de  deux  citoyens  , il  a 
employé  contre  la  nation  entière  (es  propres  bienfaits  , il  a 
appelle  des  cohortes  ennemies  , il  a foulevé  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres  , il  a tourne  contre  la  pstrie  un  fer  par- 
ricide J & 1 on  contefteroit  au  corps  politique  le  droit  de  frap- 
per celui  qui  attentoit  à fon  exiftence  fociale  ! Un  peuple 

d hommes  libres  n auroit  pas  le  droit  d’immoler  à fon  tour  le 
traître  , le  parjure  qui  vouloit  les  courber  fous  des  fers  mille 
fois  plus  odieux  que  la  mort  ! 

La  prétendue  inviolabilité  de  Louis  Capet  eft  donc  pure- 
ment  illufoire  , & il  n eft  point  fondé  à la  réclamer  , tandis 
qu  a chaque  pas  , foit  comme  premier  fonéhonnaire  public , 
loit  comme  premier  membre  & co-fujet  du  fouverain  , on 
le  retrouve  par— tout  criminel  de  lefe-majefté  nationale.  Je 
n irai  pas  retracer  ici  la  férié  de  conlpirations  combinées,  de 
complots  fanguinaires  , de  faits  atroces  dont  il  s’eft  rendu 
coupable  ; les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune 
vous  les  ont  peints  avec  autant  de  fidélité  que  d’énergie.  Loin 
de  nous  ces  tableaux  d’horreurs  trop  faits  , hélas  ! pour  appel- 
er fur  la  tête  du  coupable  le  glaive  de  la  loi  ! Occupons- 
nous  a rémter  , dans  le  calme  de  la  raifon  & de  la  juftice 

une  objeéfion  futile  dont  on  prétend  couvrir  les  infamies  du 
tyran. 


La  Conftitution  , (car  c’eft  toujours  là  le  cri  de  ralliement 
des  defenfeurs  de  Louis  , quoiqu’ils  foient  bien  pénétrés  qu’il 
f maniéré  la  plus  fcandaleufe  , ) la 

la  déchT^°”  ’ , ne  prononce  contre  lui  d’autre  peine  que 

Nos  premiers  légiflateurs  , il  eft  vrai , n’ont  pas  prévu  le 
cas  , ou  , devenu  chef  d’une  conjuration  perfide,  le  premier 
fonctionnaire  public  abuferoit  des  bienfaits  de  la  nation  & des 
in^^ns  qu’elle  lui  confioit,  pour  la  livrer  au  poignard  des 
a allins  , dignes  en  tout  de  féconder  fes  barbares  projets  ; 
mais  le  munlme  de  la  loi  fur  ce  point  n’a  rien  de  nouveau  ni 
d étrange.  Chez  les  peuples  les  plus  célébrés  par  leur  fagelTe 
& leur  legiflation  , il  n’y  avoit  aucune  peine  prononcée  contre 
es  parricides  , parce  qu’un  tel  excès  de  fcélératefte  étoit  pré- 
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fumé  impoflîble  ; cependant , qui  oferoit  foutenîr  qu’un  crime^ 
suffi  affreux  ffit  refté  impuni  ? Il  n’y  a donc  pas  plus  de  doute 
à élever  fur  le  jugement  de  Louis  Capet  que  fur  la  nature  & 
la  multiplicité  de  fes  crimes. 

Mais  par  qui  doit-il  être  jugé  ? 

Ce  qui  me  paroît  le  plus  convenable  eft  de  confier  l’inffruc- 
tion  & le  jugement  d’une  affaire  auffi  majeure  a un  tribunal- 
créé  ad  hoc  , compofé  des  préfidents  des  tribunaux  criminels, 
de  la  République. 

La  Convention  Nationale , appellée  pour  donner  des  loix 
& non  pour  les  faire  exécuter  , s’écarteroit  trop  de  fon  but 
en  fe  chargeant  d’une  procédure  compliquée  ; ne  feroit-ce 
pas  fe  détourner  de  fes  travaux  importants  & de  fa  miffion 
principale  ? N’qft-on  pas  affuré  d’ailleurs  de  rencontrer  dans 
la  compofition  de  ce  tribunal , des  juges  doués  d’un  mérite  rare , 
d’une  probité  exaéfe , de  lumières  tranfeendantes  & d’un  ciyifme 
épuré  , de  maniéré  à repouffer  tout  foupçon  d’incapacité  , de 
corruptibilité  & de  feduéfion  ? Rien  de  plus  facile  enfuite  , dans 
le  cas  où  le  plan  feroit  adopté  , que  le  développement  des 
détails  dont  il  eft  fufceptible. 

Il  ne  refte  donc  plus  à traiter  que  le  genre  de  peine  a 
infliger  à Louis  Capet , fi  fon  affaire  eft  retenue  par  la  Con- 
vention Nationale;  car  , fi  l’attribution  en  eft  dévolue  a un. 
tribunal  particulier  , il  feroit  dangereux  que  la  Convention 
manifeftât  fon  opinion  , dans  la  crainte  de  gêner  celle  des 

juges..  . . r-  • r 

Tout  le  monde  convient  que  les  principes  d une  feverc  )ui- 

tice  preferivent  au  corps  politique  la  néceffite  de  retrancher , 
par  le  glaive  de  la  loi  , le  fcélérat  qui  fubftituoit  à la  loi 
fon  intérêt,  fes  paffions,  fon  caprice;  c’eft  au  corps  phyfique  , 
l’image  de  Tamputation  d’un  membre  gangrené  ; ainfi  il  n y a 
pas  de  doute  fur  le  droit  , & je  n’héfite  pas  a le  prononcer.. 

En  vain  des  hommes  pufillanimes  & trop  au— defïous  encore 
des  vertus  républicaines  , prétendent -ils  qu  il  feroit  d un  dan- 
gereux exemple  de  ranimer  la  vengeance  nationale  & d irri^r 
davantage  les  tyrans  de  l’Europe  : foyons  fans  crainte  fur 
çe  dériiisr  point  , leur  rage  eft  a fon  comble  , & la.  bonté 


/ 


de  notre  caufe  , qui  eft  celle  du  genre  humain , nous  garantit 
une  fuite  de  fuccès  non  interrompus.  Quant  à la  vengeance 
populaire  , lorfqu’elle  eft  contenue  dans  les  bornes  de  la  loi , 
c’eft  une  crife  falutaire  & un  remede  alTuré  contre  la  perfidie 
& l’opprefîion.  Pouvons  - nous  oublier  d’ailleurs  que  nous  foni- 
mes  encore  dans  la.  révolution  ? Oui  , fans  doute  , dans  la 
révolution  : elle  ne  cefTera  que  lorfque  nous  aurons  une  conf- 
titution  bafée  fur  la  liberté  & l’égalité  , & duement  vérifiée' 
& acceptée  par  le  peuple  : ce  n’eft  qu’à  cette  époque  heu- 
reufe  que  la  crife  révolutionnaire  aura  fon  terme  ; ce  fera 
feulement  alors  que  nous  nous  ferons  montrés  dignes  des  fuf- 
frages  de  nos  commettants  & de  l’admiration  des  peuples  qui 
cliériliènt  la  liberté. 

Louis  & fa  femme  , tous  deux  fauteurs  & complices  des 
mêmes  forfaits  , font  également  jufticiables  du  même  tribunal  ; 
ce  n’eft  que  par  leur  confrontation  , leurs  aveux  & leurs  déné- 
gations refpeélives  que  l’on  peut  acquérir  un  corps  complet 
de  preuves  de  leurs  délits  communs. 

Néanmoins  l’horreur  que  j’ai  pour  l’efFufion  du  fang , même 
le  plus  impur  , le  plus  fouillé  de  crimes  , l’efpoir  prochain 
de  voir  difparoître  de  notre  code  pénal  la  peine  de  mort  , 
me  font  incliner  à commuer  la  peine  des  deux  coupables  en 
les  livrant  à leurs  remords  & à leur  infamie  dans  une  prifon 
perpétuelle  ; une  telle  punition  , plus  utile  qu’on  ne  penfe  , 
préfenteroit  un  aéle  d’indulgence  qui  ajouteroit , s’il  efl  pofli- 
bie  , à la  générofité  des  François  devenus  libres  ; & cette 
leç^n  de  tous  les  jours  , qu’ils  donneroient  par-là  aux  peuples 
& aux  tyrans  de  l’Univers  , éclaireroit  les  uns  fur  leurs  droits 
& leur  pouvoir , tandis  quelle  reduiroit  les  autres  à toutes  les 
horreurs  de  la  crainte  & du  défefpoir. 

Mais  à quelque  parti  que  l’on  s’arrête  , la  chofe  publique 
exige  impérieufement  qu’on  termine  une  difcufîion  déjà  trop 
prolongée  , & que  la  Convention  Nationale  prenne  à ce  fujet 
une  détermination  définitive  ; car  , n’en  doutez  pas  , citoyens , 
ces  troubles  intérieurs  , ces  agitations  fimultanées  , ces  mou- 
vements convulfi fs  qu’on  éprouve  fans  cefîë  , prennent  unique- 
ment leur  fource  .dans  les  pafhons  diverfes  que  fait  naître  le 
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plus  ou  moins  d’intérêt  des  malveillants  à l’exiftence  de  Louis 
Capet.  Hâtez  - vous  donc  de  faire  juger  le  tyran  & fon  infâme 
compagne  ; que  leur  condamnation  inévitable  foit  exécutée  ; 
cet  aéle  éclatant  de  la  juftice  fouveraine  de  la  nation  ramènera 
l’ordre  de  toutes  parts  ; le  calme  , la  confiance  renaîtront 
aufli-tôt  , & vous  fauverez  la  République. 


IjE  Procureur -général-fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  l’opinion  ci- 
defllis  fera  incefïamment  imprimée  , envoyée  aux  Direéloires 
des  Diftriéls  , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondiffements  refpeélifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Direéloire  , le  13  Décembre  1792.  , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT  , Secretaire-général. 


A LYON,  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  V atar-Delaroche.  1793. 


